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n° 61 430 du 13 mai 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mai 2010 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 12 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 4 mai 2011.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. M. KAREMERA, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité somalienne, d'origine ethnique bajuni, et de

religion musulmane. Vous auriez vécu à Chula puis en Tanzanie à Kariakoo et Ilala Boma.

Vous seriez commerçant, vous vendiez de l'eau et des mouchoirs ainsi que des fruits. Vous auriez été

surpris le 08 septembre 2007 en plein rapport sexuel par des policiers, votre soeur, deux hommes et
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une femme chez votre partenaire. Vous l'auriez rencontré au marché de Kariakoo et vous seriez

ensemble depuis 1998.

Vous auriez été conduit à la police de Kariakoo et votre soeur aurait porté plainte contre votre

partenaire. Vous auriez été incarcéré, vous n'auriez pas été interrogé mais un policier vous aurait

demandé de confirmer si c'était votre partenaire. Après trois jours, vous auriez été conduit au tribunal de

Kisutu en compagnie de votre partenaire. Le tribunal aurait procédé à la lecture de votre chef

d'accusation. Vous deviez rentrer au poste de police, puis deux semaines après retourner au tribunal

pour être condamné.

A la police, vous auriez été détenu durant un mois et deux semaines.

Le 06 novembre 2007, vous vous seriez évadé alors que des soins étaient prodigués à votre égard à

l'hôpital de Temeke sous les conseils d'un médecin. Ensuite, vous seriez parti à Mji Mweta Kigamboni

où votre soeur aurait organisé votre voyage avec un certain J. M.

C'est ainsi que vous auriez voyagé en compagnie d'un passeur pour le Royaume où vous seriez arrivé

le 23 janvier 2008. Vous avez introduit votre demande d'asile le 25 janvier 2008 dépourvu de tout

document d'identité.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir

l'existence en votre chef d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous

pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d'abord, vous prétendez détenir la nationalité somalienne, vivant en Tanzanie depuis 1991 mais

vous n'apportez aucune preuve (notes d'audition pp.5-6); vous ne fournissez aucun document d'identité.

Ainsi, la preuve de deux éléments essentiels à l'examen de votre demande de la reconnaissance de la

qualité de réfugié fait défaut, à savoir votre identification personnelle et votre rattachement à un Etat.

De même vous ne fournissez aucune pièce permettant d’appuyer vos déclarations et d’établir la réalité

et le bien-fondé de votre crainte. Or, si le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la

qualité de réfugié permet une atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à

renverser la charge de la preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient pas de rechercher lui-même les

éléments susceptibles de prouver la réalité des déclarations du demandeur d’asile.

Il y a lieu de relever que vous avez l'obligation de prêter tout votre concours à l'autorité chargée de

statuer sur votre requête (Guide des procédures et des critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, HCR, Genève, Janvier 1992 (réed.), P. 53, Par. 205).

Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de

réfugié. Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos récits soient circonstanciés, c’est-

à-dire cohérents et plausibles, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi tout d'abord, s'agissant de vos relations sexuelles, vous prétendez être homosexuel depuis 1993,

avoir eu des relations en 1995 et vous rajoutez avoir eu des relations sexuelles avec une femme au

nom de [R. F.] en 1997, ce qui est assez invraisemblable.

Ainsi aussi, il est totalement invraisemblable, sachant que l'homosexualité est interdite en Tanzanie et

condamnable à une peine lourde, que votre comportement sexuel soit su au grand jour comme vous

l'affirmez en disant que plusieurs personnes étaient au courant dont la femme avec qui vous aviez des

rapports sexuels, les locataires, les amis (notes d'audition p.18). Par ailleurs, il est étonnant que vous

ignorez la réaction des personnes avec qui vous aviez parlé de votre homosexualité.
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Ainsi encore, il n'est pas crédible et est invraisemblable que vous ayez fréquenté des endroits où les

homosexuels se rencontrent comme la plage de Coco beach alors que des pratiques homosexuelles

sont interdits dans la société tanzanienne, comme vous affirmez à votre audition au Commissariat

général (notes d'audition p.19).

Il est tout aussi invraisemblable que votre soeur porte plainte contre votre partenaire à la police vous

mettant ainsi dans une mauvaise position.

Ensuite, vous déclarez à votre audition au Commissariat général n'avoir pas été condamné, que vous

deviez retourner après au tribunal de Kisutu deux semaines après pour être condamné ce qui n'est pas

cohérent vu la gravité des faits reprochés et la justice expéditive de ce pays. Les faits tels que relatés

sont d'une incohérence totale et ne sont pas crédibles. De plus, vous êtes incapable de donner la date à

laquelle vous devriez retourner au tribunal prétextant qu'on devait venir vous chercher. De plus, vous ne

pouvez donner à votre audition au Commissariat général une indication quelconque sur les personnes

qui devaient venir vous chercher (notes d'audition p.12).

Par ailleurs, concernant vos conditions d'emprisonnement, il est fort surprenant que vous ne puissiez

donner le moindre détail sur le nombre de détenus avec lesquels vous étiez pourtant dans la même

cellule (notes d'audition p.13). De plus, vous êtes incapable de citer les noms des détenus, vous limitant

à citer le nom de N. alors que vous auriez été détenu plus d'un mois. De même, vous êtes incapable de

citer les noms des gardiens vous limitant aussi à citer un seul nom, M. (notes d'audition p.22).

S'agissant de votre séjour à l'hôpital, vous ne pouvez donner la moindre précision sur les malades avec

qui vous étiez pourtant dans une même salle (notes d'audition P.23).

Quant à vos conditions d'évasion, il est invraisemblable que le médecin supposé vous soigner, prenne

un tel risque pour vous faire évader tel que vous le relatez à votre audition au Commissariat général

(notes d'audition p.15) alors même que vous étiez gardé par la police et qu'il serait donc

immanquablement arrêté pour complicité d'évasion..

Enfin, vous êtes incapable de donner des informations concernant la situation actuelle en Somalie alors

que vous prétendez être originaire de ce pays. (notes d'audition p.24) vous bornant à citer 5 clans et

seulement 3 sous-clans alors qu'il s'agit du système de base de la vie en Somalie (voir documents joints

au dossier). Vous ignorez également le nom des autres îles de Bajuni ce qui permet de remettre en

question votre origine de cette région.

L'ensemble des éléments précités permet de remettre en cause votre origine somalienne, ainsi que le

récit que vous produisez.

Quant aux documents que vous produisez, ils sont d'ordre général et ne sont pas de nature à rétablir la

crédibilté de vos propos.

Pour toutes ces raisons, votre récit n'emporte pas la conviction.

Vous n'apportez aucun document qui puisse corroborer vos dires et démontrer que vous auriez

réellement vécu des problèmes ou une crainte de persécution de la part des autorités tanzaniennes,

pays dont vous n'avez pas la nationalité, au sens de la Convention de Genève. De plus, vous ignorez le

nom de la compagnie d'avion à bord duquel vous auriez voyagé, le nom de la personne qui vous aurait

accompagné, l'aéroport où votre vol aurait atterri. De même, il est invraisemblable que vous puissiez

ignorer que vous étiez en Belgique à votre arrivée comme vous le prétendez à votre audition au

Commissariat général (notes d'audition pp. 2-3).

De surcroît, vous êtes incapable de donner les détails sur vos documents de voyage, ignorant le nom se

trouvant dans le petit livre de couleur rouge ou affirmant n'avoir pas eu le temps de regarder la photo s'y

trouvant (notes d'audition PP.2-4).

Or, il ressort des informations disponibles au Commissariat général et dont une copie est jointe à votre

dossier administratif, qu’en matière de contrôle des voyageurs lors de l’arrivée à Bruxelles National,

chacun est soumis à un contrôle personnel et individuel. Ce contrôle comprend notamment la
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vérification de la validité du document de voyage, la comparaison de la photo dans le document avec la

personne en question et enfin la vérification d’éventuels signes de falsification.

Enfin ce contrôle se fait de manière systématique et sans exception. Dès lors, il n’est pas possible que

vous ayez pu passer ces contrôles frontaliers, dans les circonstances que vous avez décrites sans vous

faire repérer; qu’il est aussi incompréhensible que vous ne puissiez produire à tout le moins votre ticket

d’avion, votre carte d’embarquement ou un ticket de bagagerie ; que l’absence de ces pièces constitue

un indice de nature à mettre en cause votre bonne foi dans le cadre de la présente procédure.

De même, vous ne pouvez dire le montant que vos proches auraient utilisé pour financer votre voyage 3

toujours à votre audition au Commissariat général (notes d'audition P.5).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile

sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante invoque que « la décision entreprise n’est

pas conforme à l’application de l’article 1 A 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; des articles 48/2 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 relative l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe général de bonne

administration ».

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

En termes de requête, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision litigieuse et de lui
reconnaître la qualité de réfugié.

4. Nouvelle pièce

La partie requérante joint à sa requête un nouveau document, à savoir un document tiré d’Internet

concernant l’homosexualité. Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un

nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est

valablement déposée dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elle étaye le moyen.

5. Question préalable

En ce que le moyen est pris d’une erreur manifeste d’appréciation, le Conseil rappelle que lorsqu’il statue

en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une évaluation marginale de

l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble des faits de la cause.

6. Discussion

Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle quelle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux questions conjointement.
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La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire pour plusieurs motifs. Elle considère premièrement que la nationalité

somalienne de la partie requérante ne peut être établie et qu’il faut dès lors analyser sa demande par

rapport à son pays de résidence habituelle depuis 1991, à savoir la Tanzanie. Elle considère ensuite

que l’homosexualité de la partie requérante et les faits invoqués à l’appui de sa demande ne sont pas

vraisemblables.

Concernant l’établissement de sa nationalité, somalienne selon la partie requérante, cette dernière

rappelle dans sa requête introductive d’instance que les circonstances de sa fuite ne lui ont pas permis

de garder ses documents d’identité. Elle rappelle également qu’elle ne peut donner beaucoup

d’information sur la Somalie parce qu’elle l’a quittée très tôt. Concernant son homosexualité et les

craintes invoquées vis-à-vis de la Tanzanie, elle répond de manière systématique aux griefs formulés

dans la décision litigieuse et rappelle qu’elle a une crainte fondée de persécution rattachable à la

Convention de Genève en ce qu’elle appartient au groupe social des homosexuels.

La première question à trancher est celle de la détermination du pays de protection de la partie

requérante.

Concernant l’établissement de la nationalité de la partie requérante, le Conseil rappelle qu’aucune

disposition spécifique applicable en droit belge ne règle l’hypothèse où la nationalité d’un demandeur

d’asile ne peut pas être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride. Conformément au

considérant 15 de la directive 2004/83/EG précitée, il y a lieu de résoudre la question en s’inspirant des

indications utiles données par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR).

Selon ces indications, la demande d’asile doit dans ce cas « être traitée de la même manière que dans

le cas d'un apatride, c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la nationalité, c'est le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération » (Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, réédition, 1992, page 22, § 89).

Il résulte de ce qui précède que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur d’asile a la

nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence découle de la nécessité

d’apprécier si la partie requérante ne peut pas se réclamer de la protection de ce pays ou si elle invoque

des motifs valables pour refuser de s’en prévaloir.

Cet examen suppose que ce pays de protection puisse être déterminé. Or, la question de la preuve de

la nationalité du demandeur ou du pays de sa résidence habituelle se heurte à des difficultés tant en

droit qu’en fait, dont il convient de tenir compte dans le raisonnement qui est suivi.

Il convient, en premier lieu, de rappeler que les contestations portant sur la nationalité d’une personne

n’ayant pas pour objet un droit politique soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux,

le Conseil est sans juridiction pour déterminer la nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de

décider quelle nationalité celui-ci possède, s‘il en a plusieurs ou s’il est apatride.

Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une

demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur

d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties

d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la

détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.

Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays

censé lui assurer une protection. Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette

démarche difficile. En effet, d’un point de vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou,

du fait de [sa] crainte [d’être persécuté], ne veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne

jouit pas de la protection diplomatique de ce pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en

prévaloir, ce qui peut rendre impossible l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve

concluante, telle qu’un passeport national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel,

l’établissement de la nationalité du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait
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des circonstances dans lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans

le pays d’accueil.

En raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le demandeur sera le cas

échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules déclarations, étayées

éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité ou, dans le cas d’un

apatride, de son pays de résidence habituelle.

Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ses déclarations

qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle estime que

tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre pays, il lui

appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de droit et/ou de

fait qui l’amènent à une telle conclusion. De même, si la partie défenderesse estime que ce pays ne

peut pas être déterminé, en raison de l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et que, partant, il

lui est impossible de procéder à un examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui incombe

d’exposer de manière adéquate les motifs qui l’amènent à une telle conclusion.

En l’espèce, la décision attaquée met en doute la nationalité somalienne de la partie requérante, celle-ci

restant en défaut de fournir le moindre élément de preuve permettant de l’établir et déclarant par ailleurs

qu’elle a quitté la Somalie dans son très jeune âge.

La partie requérante conteste le raisonnement développé par la décision attaquée et réitère être

d’origine somalienne. Elle promet d’essayer de trouver des preuves de son identité. Elle souligne encore

que sa fuite très jeune de la Somalie et son faible niveau intellectuel l’empêchent de donner plus

d’informations sur la Somalie.

Le Conseil constate, pour sa part, que les arguments échangés par les parties ne permettent pas de

déterminer si oui ou non, la partie requérante possède ou a possédé la nationalité somalienne. A cet

égard, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif que le requérant a d’abord déclaré lors

de l’introduction de sa demande d’asile être de nationalité tanzanienne puis a souhaité rectifier cet

élément et a expliqué qu’il était né en Somalie mais avait vécu en Tanzanie. Il n’est en revanche pas

contesté qu’il avait sa résidence habituelle en Tanzanie.

Il convient dès lors, en application des principes exposés supra, d’examiner le bien-fondé de la

demande d’asile de la partie requérante par rapport à son pays de résidence habituelle, à savoir la

Tanzanie.

La seconde question à trancher tient à l’établissement tant de l’orientation sexuelle de la partie

requérante que des faits qu’elle relate pour soutenir sa demande de protection internationale. En outre,

le Conseil observe que la question de la matérialité des faits allégués ne peut toutefois être entièrement

dissociée de celle de l’orientation sexuelle du requérant. Il va de soi, en effet, que si celle-ci n’est pas

tenue pour plausible, la crédibilité d’ensemble du récit et des craintes alléguées en sera affectée. A

l’inverse, si celle-ci est établie, elle constitue une circonstance objective de nature à rendre plausible

l’existence d’une relation amoureuse du requérant avec une personne du même sexe en Tanzanie.

A cet égard, la partie défenderesse relève en substance que le récit du requérant manque de

vraisemblance, notamment au regard des comportements qu’il a adoptés au vu de la situation des

homosexuels en Tanzanie.

La partie requérante conteste cette analyse et estime, en substance, que son orientation sexuelle n’est

pas valablement remise en cause par les motifs de la décision. Elle fournit diverses explications aux

agissements tenus pour invraisemblables par la partie défenderesse et soutient en substance que les

considérations de la décision attaquée relatives à sa relation avec une femme, à son comportement et à

sa fréquentation de certains endroits traduisent en réalité une mauvaise connaissance de

l’homosexualité et de la réalité des homosexuels en Tanzanie.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur
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qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

En l’espèce, le Conseil estime, avec la partie défenderesse, qu’il est invraisemblable que la partie

requérante ait vécu son homosexualité au grand jour au vu de la situation des homosexuels en

Tanzanie, situation qu’elle estime assez grave pour justifier sa demande de protection internationale.

Il est également invraisemblable que le requérant semble n’avoir jamais craint une dénonciation alors

qu’il savait qu’il risquait de graves problèmes. Le Conseil souligne et rappelle à cet égard que le

requérant a estimé devoir fuir la Tanzanie en raison de son orientation sexuelle.

Le Conseil constate par ailleurs d’autres incohérences dans ses déclarations, à savoir que le requérant

serait né en 1985, qu’il aurait vécu en Tanzanie dès 1991, mais qu’il aurait pris conscience de son

homosexualité en 1993 – soit à l’âge de huit ans – lors de sa relation avec un homme sur l’île de Chula

en Somalie (alors qu’elle déclare être en Tanzanie à cette époque), et qu’ils auraient eu leurs premiers

rapports sexuels en 1995 – soit quand le requérant était âgé de 10 ans (cfr. p. 1, 5 et 17 du rapport de

l’audition du 31 février 2008).

Le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement remettre en cause l’orientation sexuelle

de la partie requérante au vu de ces importantes incohérences dans son récit. Les explications données

en termes de requête par la partie requérante n’énervent en rien ce constat. De même, le document

joint à la requête concernant l’homosexualité est beaucoup trop général et imprécis que pour permettre

d’établir un lien avec les déclarations de la partie requérante et la réalité de celles-ci.

La partie défenderesse remet également en doute la détention de la partie requérante, les conditions de

son évasion et les circonstances de son voyage. La partie requérante soutient que les motifs de la

décision sur ces points ne sont ni exacts, ni pertinents, et que les griefs relevés dans la décision

litigieuse ne permettent pas de remettre en doute son récit.

En l’espèce, le Conseil considère qu’en constatant que la partie requérante ne peut donner ni les dates

exactes de son procès, ni le nombre de détenus avec lesquels elle était en cellule, ni leurs noms ou

ceux des gardiens, ni la moindre indication sur les personnes qui étaient avec elle dans sa chambre

d’hôpital, la partie défenderesse a pu légitimement estimer que ces imprécisions ne permettaient pas de

tenir les déclarations de la partie requérante pour vraisemblables. Ces motifs sont établis à la lecture du

dossier administratif et pertinents. La partie défenderesse expose donc à suffisance les raisons pour

lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves.

Le Conseil observe en outre que le requérant dit avoir toujours vécu en Tanzanie et que sa sœur [S.L.A.

] est née en 1988 en Tanzanie. Lors de son audition devant la partie défenderesse, le requérant déclare

vivre en Tanzanie depuis 1991 (rapport d’audition, page 5). Ces propos manquent de cohérence et

n’emportent nullement la conviction du Conseil quant à la réalité des faits relatés par le requérant.

De manière générale, le Conseil constate que la requête introductive d’instance ne développe, en

définitive, aucun moyen susceptible de rétablir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien-fondé des

craintes de la partie requérante, et n’apporte aucun argument qui conteste de manière convaincante les

imprécisions ou invraisemblances qui lui sont reprochées. Or, le Conseil rappelle que la question

pertinente n’est pas de décider si la partie requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait

ou si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier dans quelle mesure elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle

communique, une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater,

en l’espèce, au vu des éléments évoqués supra, que la décision attaquée a pu légitimement constater

que tel n’est pas le cas.
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Le Conseil estime que le requérant reste en défaut d’établir la réalité de son orientation sexuelle et des

faits qu’il invoque. De manière générale, le Conseil observe l’inconsistance des dires du requérant et

estime qu’il reste en défaut d’établir le bien-fondé des craintes qu’il allègue.

Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation en Tanzanie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil n’aperçoit pour

sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de

retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mai deux mille onze par :

Mme M. BUISSERET, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. BUISSERET


